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PREAMBULE 
 
 

 Les collectivités territoriales se trouvent confrontées à un environnement en perpétuelle 
évolution avec notamment la montée des intercommunalités et du transfert de personnel lié à la 
décentralisation, l’exigence accrue des usagers‐citoyens, les prévisions de départ massif en 
retraite, la raréfaction des ressources budgétaires mais aussi l’évolution rapide des politiques 
publiques suite aux multiples modifications de la réglementation… 
 
 La stratégie de gestion des ressources humaines prend toute son importance. Au cœur du 
fonctionnement des services et de leur évolution, la politique managériale doit désormais garantir 
aux élus et à la population une adaptation quotidienne des services à ces nouvelles exigences. Un 
des outils de gestion prospective des compétences est le plan de formation qui constitue la 
déclinaison opérationnelle du règlement de formation de la collectivité. 
 
 A ce titre, le plan de formation apparaît comme un des outils de gestion des ressources 
humaines au service des collectivités pour répondre à la bonne réalisation des missions de service 
public. Il permet d’acquérir, de maintenir et de développer les compétences nécessaires à 
l’exécution du service. 
 
 Il traduit donc la stratégie de formation de la collectivité en matière de développement des 
compétences des agents et des services en lien avec les projets de celle‐ci. Il est formalisé dans un 
document obligatoire introduit par la loi du 19 février 2007. Il détermine, conformément au 
règlement de formation, le programme de formation de la collectivité pour répondre à ses besoins 
mais aussi pour répondre aux besoins individuels des agents qui souhaitent progresser dans leur 
métier. 
 
 Le plan de formation propre à chaque collectivité permet de formaliser les orientations et les 
enjeux de la collectivité tant sur le plan de la politique managériale que sur celui de l’accès aux 
formations par les agents. 
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1. LES OBJECTIFS DE LA FORMATION A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MEUSE 
ROGNON : 

 
Le plan de formation s’appuie sur 5 axes stratégiques qui ont été définis en cohérence avec le 
projet politique des élus territoriaux. Il a pour objectifs d’offrir une qualité de service aux usagers 
de la CCMR, et de permettre aux agents d’acquérir de nouvelles compétences. 

 
Il se compose des 5 axes suivants : 

 
 Axe 1 - Favoriser la qualité de vie au travail 

• Promouvoir les actions en faveur de la santé des agents ; 
• Veiller à l’application de la réglementation en matière de sécurité (habilitation 

électrique, prévention incendie…) ; 
• Prévenir l'usure au travail et les inaptitudes physiques ; 
• Améliorer les relations entre collègues, les relations avec les usagers. 

 
 Axe 2 - Développer les participations citoyennes 

• Accompagner les professionnels vers l’acquisition de techniques d’animation 
de réunions et de méthodologies ou de montage de projet ; 

• Découvrir et utiliser des outils collaboratifs. 
 

 Axe 3 - Développer les compétences numériques 
• Encourager la maîtrise des outils informatiques et bureautiques, selon les 

niveaux ; 
• Perfectionner l’approche des logiciels métiers ; 
• Former les agents à l'utilisation des outils de bureautique, définir le socle de 

connaissances minimum par type d'emploi. 
 

 Axe 4 - Développer les compétences en matière de pilotage de projets au sein des 
services 

• Savoir piloter l’activité au sein de son service et mettre en œuvre un projet de 
service; 

• Renforcer la relation managériale individuelle à travers l’entretien 
professionnel ; 

• Évaluer la mise en œuvre sur le terrain. 
 

 Axe 5 – Développer des services publics de qualité 
• Adopter la bonne attitude face au jeune public (crèches, écoles, centres de 

loisirs…)  
• Assurer une bonne gestion des situations difficiles  
• Se réapproprier les conditions nécessaires pour assurer l’accueil du public 

dans tous les domaines  
 

 Au-delà de la mise en œuvre de ces axes stratégiques, ce plan de formation a également 
vocation à créer du lien entre les différents services territoriaux, à enrichir la connaissance de 
l’environnement territorial et de favoriser la transversalité à toutes les étapes. Le 
développement des compétences techniques nécessaires à l’exercice de chaque métier 
continuera à se mettre en œuvre concomitamment aux actions prévues dans le plan de 
formation. 
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2. LE CADRE REGLEMENTAIRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

 Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux 
fonctionnaires et aux agents contractuels de droit public depuis par la loi du 4 mai 2004 
relative à la formation tout au long de la vie, à la fonction publique territoriale. 
 

 Depuis, les dispositifs de formation facilitant la mobilité professionnelle, la 
promotion ou la reconversion professionnelle ont évolué sensiblement, en particulier à 
travers l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives 
au compte personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la 
fonction publique. 

 

 Ce principe de formation professionnelle tout au long de la vie est ponctué aussi bien 
par des dispositifs de formation (intégration, professionnalisation) que par des outils de 
positionnement et de reconnaissance des acquis : bilan de compétences, validation des 
acquis par l’expérience (V.A.E.). La loi met à la disposition des agents et des collectivités un 
panel d’outils qui sont utilisés en fonction de la situation et des acquis professionnels de 
l’agent, négociés dans le cadre du plan de formation de la collectivité. 

 
2.1 Les formations statutaires à caractère obligatoire 

 
• La formation d’intégration : elle favorise l’intégration dans la Fonction 

Publique Territoriale en délivrant aux stagiaires des connaissances sur le statut et sur 
l’environnement des collectivités. Elle est indispensable pour envisager une titularisation. 

 

 

• La formation de professionnalisation au 1er emploi : elle permet 
d’acquérir des compétences requises au titre du métier exercé et des missions du poste. 

 
 
 
 
 
 
 
 

• La formation de professionnalisation tout au long de la carrière : elle 
permet de maintenir des compétences requises au titre du métier exercé et des missions 
du poste 

 
 

la mise en stage dans le cadre d’emplois) 

 

 



6 

 

 

 
• La formation de professionnalisation de prise de poste à responsabilité : 

Elle permet d’acquérir des capacités à animer et diriger une équipe et à exercer ses 
nouvelles responsabilités. 

 

 
 Les formations ou habilitations dans le cadre de la sécurité et toutes les autres 
formations décidées par la collectivité revêtent un caractère obligatoire. 
 
 

 
• La formation de perfectionnement 

Elle correspond à la formation continue, les colloques, séminaires et journées d'études. 
Elle est dispensée sur le temps de travail pour développer les compétences des agents ou 
pour en acquérir de nouvelles. 

 

• La préparation aux concours et examens professionnels 

Elle favorise la progression de la carrière. Les inscriptions aux préparations concours et 
examens professionnels sont fonction de l’anticipation des demandes des agents lors des 
entretiens d’évaluation. 

 

• La formation personnelle 

Elle est exercée dans le cadre du Compte Personnel d’Activité (C.P.A.) par mobilisation du 
compte personnel de formation (C.P.F.) ou du compte d’engagement citoyen (C.E.C.) - Cf 
le règlement de formation de la CCMR. 

 
 
 
 

 

2.2 Les autres formations à caractère obligatoire 

2.3 Les formations et dispositifs à l’initiative de l’agent 
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3. LE CHOIX DES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION 
 

A la CCMR, les différents modes de formation sont pris en compte dans le cadre du plan de 
formation, notamment : 

 Les formations théoriques ou pratiques en présentiel : les formations en présentiel 
restent un dispositif majoritaire. Ces formations se dynamisent en intégrant des 
méthodes d’apprentissage plus interactives. Elles intègrent davantage des outils 
numériques et peuvent permettre de mieux faire le lien avec les situations 
professionnelles de chacun. 

 Les formations mixtes avec présentiel et distanciel intégré : ce type de dispositif de 
formation suppose l’accès à une plateforme de formation à distance (Formadist pour 
le C.N.F.P.T.). Cette plateforme combine et organise des ressources de formation. Ce 
type de dispositif permet au stagiaire de bénéficier d’un accompagnement plus 
important sous forme d’un tutorat qui peut être collectif ou individuel en direct ou 
en différé. Ce dispositif peut être en libre accès ou sur la plateforme du C.N.F.P.T. 
Formadist. 

 Les formations à distance : Mooc, webinaire, communauté de stage. 

 Les formations internes ; 

 Les formations de remise à niveau et/ou préparations concours ou examens 
professionnels; 

 Les journées professionnelles d’information ; 

 Les colloques, salons et séminaires ; 

 Les formations dispensées par un fournisseur. 
 
 

4. LE ROLE DES ACTEURS DE LA FORMATION, LA METHODOLOGIE DE MISE EN 
ŒUVRE ET LE SUIVI DU PLAN TRIENNAL 

 
4.1 Les acteurs du plan de formation 

 
La formation nécessite la participation et l’implication de nombreux acteurs : 
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La formation requière la mobilisation des élus, des agents, responsables de service et service 
RH qui interviennent à différentes étapes du processus, comme suit : 

1. Les élus déterminent les axes stratégiques de formation et le budget alloué à la 
formation  

2. Les encadrants communiquent leur planning d'entretiens professionnels le 30 
novembre au plus tard et définissent les besoins en formations collectives pour l’année 
N+1. 

3. Les agents préparent leur entretien. 

4. Les encadrants et les agents réalisent les entretiens professionnels au cours desquels ils 
recensent les besoins de formation individuels. Les encadrants acceptent ou refusent les 
demandes de formation en motivant leurs décisions. Ils complètent la fiche de 
recensement des besoins individuels et la transmettent au service RH accompagnée du 
compte-rendu d'entretien professionnel. 

5. Le service RH reçoit, étudie, centralise les demandes de formation individuelles et 
collectives en s'assurant de la cohérence globale de la politique de formation. 

6. Les élus arbitrent en commission les demandes de formations payantes. 

7. Le service RH matérialise l'ensemble des actions dans le document plan de formation. 

8. Le Comité Social Territorial est consulté et rend un avis sur le plan de formation annuel 
à venir ainsi que sur le bilan du plan de formation de l'année écoulée. 

9. Le service RH transmet le plan de formation annuel à son référent de territoire 
(C.N.F.P.T.) et inscrit les agents au CNFPT ou aux autres organismes de formation. 

10. Les encadrants et les agents se rencontrent pour établir le bilan de l'action de formation 
au moyen de la fiche de suivi des actions de formation. 

11. Le service RH établit le bilan du plan de formation de l'année écoulée et le transmet 
pour avis au Comité Social Territorial. 

 

 
4.2 La méthodologie de mise en œuvre et de suivi 

 
Les membres du CST et les élus ont identifié un processus permettant d’assurer une bonne 
mise en œuvre et un suivi régulier du plan de formation au cours des 3 années. 

 
Il s’organise comme suit : 
 

 De novembre à janvier : recueil des besoins individuels et collectifs par la Secrétaire 
Générale et le Service RH via les entretiens professionnels effectués par les Responsable de 
Services. 

 
 Février : présentation d’un plan de formation au Président en vue d’un avis du Comité 

Social Territorial et d’une présentation en Conseil Communautaire 
 

 De mars à décembre : mise en œuvre au sein des services  
 

 Décembre : bilan présenté au Comité Social Territorial 
 

 Janvier/ février N+1 : planification annuelle des formations en vue d’un nouveau 
bilan N+1 (2024) et N+2 (2025) 
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Des outils ont été créés spécifiquement pour permettre le recueil des besoins et l’évaluation 
des formations des agents : 

• Fiche individuelle à renseigner au moment de l’entretien professionnel (annexe 
N°1) ; 

• Fiche collective à renseigner en amont de l’entretien professionnel (annexe 
N°2) ; 

• Fiche d’évaluation au retour de formation pour permettre un suivi qualitatif et 
quantitatif des formations  

 
 Les besoins de formation sont principalement exprimés par les agents auprès de leur 
supérieur hiérarchique (N+1) lors de l’entretien professionnel annuel. Ils peuvent 
également être exprimés à tout moment de l’année auprès du N+1 (à l’appui des annexes 
mentionnées ci-dessus). 

 
 

5. LES RESSOURCES DISPONIBLES 
 

 Le supérieur hiérarchique direct peut apporter un premier niveau d’information 
pour toute question relative à la formation. Le service des ressources humaines, le cas 
échéant, complète cette information. 

 
 Les sites internet du Centre de Gestion et/ou du Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale sont également des sources d’information importantes : 
www.cdg52.fr et/ou www.cnfpt.fr. 
  
 Un catalogue de formation est notamment disponible sur le site du CNFPT. 

 

 Deux salles équipées d’une connexion sont mises à disposition des agents devant 
suivre une formation à distance. Ces salles qui sont situées, à la Communauté de Communes 
1 Allée de la grande Fontaine 52150 Illoud et dans les locaux de France Services, 87 rue de 
la Division Leclerc à Andelot, sont réservées par l’agent auprès du service accueil de la CCMR 
en amont de la formation. 

 

 Enfin, les agents peuvent prendre connaissance des règles fixant les modalités de 
départ en formation dans le règlement de formation créé à cet effet. 

 
 

6. SYNTHESE DES ACTIONS DE FORMATION DEMANDEES PAR LES AGENTS 
 

 Les demandes de formation individuelles et collectives formulées par les agents et les 
responsables de service font chaque année l’objet d’une analyse et d’une synthèse, 
détaillées dans le tableau joint en annexe N°4. 

 
 Ces formations sont classées par axe stratégique. L’ensemble des formations 
constituant le présent plan, fait l’objet d’un bilan à la fin de chaque année. Ce bilan sera 
présenté aux membres du Comité Social Territorial. 

 
 Ce plan de formation ainsi que le règlement de formation, qui permet notamment de 
définir les modalités de mise en œuvre d’actions de formation, constituent des outils 
indispensables à la professionnalisation des agents et à la bonne mise en œuvre des projets 
territoriaux. 

http://www.cnfpt.fr/
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Annexe 2 

AXES STRATEGIQUES 
 

1. Favoriser la qualité de vie au travail 
 

2. Développer les participations citoyennes 
 

3. Développer les compétences numériques 
 

4. Développer les compétences en matière de 
pilotage de projet au sein des services 
 

5. Développer des services publics de qualité 

THEMATIQUE 
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PREAMBULE 
 
 

 Les collectivités territoriales se trouvent confrontées à un environnement en perpétuelle 
évolution avec notamment la montée des intercommunalités et du transfert de personnel lié à la 
décentralisation, l’exigence accrue des usagers‐citoyens, les prévisions de départ massif en 
retraite, la raréfaction des ressources budgétaires mais aussi l’évolution rapide des politiques 
publiques suite aux multiples modifications de la réglementation… 
 
 La stratégie de gestion des ressources humaines prend toute son importance. Au cœur du 
fonctionnement des services et de leur évolution, la politique managériale doit désormais garantir 
aux élus et à la population une adaptation quotidienne des services à ces nouvelles exigences. Un 
des outils de gestion prospective des compétences est le plan de formation qui constitue la 
déclinaison opérationnelle du règlement de formation de la collectivité. 
 
 A ce titre, le plan de formation apparaît comme un des outils de gestion des ressources 
humaines au service des collectivités pour répondre à la bonne réalisation des missions de service 
public. Il permet d’acquérir, de maintenir et de développer les compétences nécessaires à 
l’exécution du service. 
 
 Il traduit donc la stratégie de formation de la collectivité en matière de développement des 
compétences des agents et des services en lien avec les projets de celle‐ci. Il est formalisé dans un 
document obligatoire introduit par la loi du 19 février 2007. Il détermine, conformément au 
règlement de formation, le programme de formation de la collectivité pour répondre à ses besoins 
mais aussi pour répondre aux besoins individuels des agents qui souhaitent progresser dans leur 
métier. 
 
 Le plan de formation propre à chaque collectivité permet de formaliser les orientations et les 
enjeux de la collectivité tant sur le plan de la politique managériale que sur celui de l’accès aux 
formations par les agents. 
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1. LES OBJECTIFS DE LA FORMATION A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MEUSE 
ROGNON : 

 
Le plan de formation s’appuie sur 5 axes stratégiques qui ont été définis en cohérence avec le 
projet politique des élus territoriaux. Il a pour objectifs d’offrir une qualité de service aux usagers 
de la CCMR, et de permettre aux agents d’acquérir de nouvelles compétences. 

 
Il se compose des 5 axes suivants : 

 
 Axe 1 - Favoriser la qualité de vie au travail 

• Promouvoir les actions en faveur de la santé des agents ; 
• Veiller à l’application de la réglementation en matière de sécurité (habilitation 

électrique, prévention incendie…) ; 
• Prévenir l'usure au travail et les inaptitudes physiques ; 
• Améliorer les relations entre collègues, les relations avec les usagers. 

 
 Axe 2 - Développer les participations citoyennes 

• Accompagner les professionnels vers l’acquisition de techniques d’animation 
de réunions et de méthodologies ou de montage de projet ; 

• Découvrir et utiliser des outils collaboratifs. 
 

 Axe 3 - Développer les compétences numériques 
• Encourager la maîtrise des outils informatiques et bureautiques, selon les 

niveaux ; 
• Perfectionner l’approche des logiciels métiers ; 
• Former les agents à l'utilisation des outils de bureautique, définir le socle de 

connaissances minimum par type d'emploi. 
 

 Axe 4 - Développer les compétences en matière de pilotage de projets au sein des 
services 

• Savoir piloter l’activité au sein de son service et mettre en œuvre un projet de 
service; 

• Renforcer la relation managériale individuelle à travers l’entretien 
professionnel ; 

• Évaluer la mise en œuvre sur le terrain. 
 

 Axe 5 – Développer des services publics de qualité 
• Adopter la bonne attitude face au jeune public (crèches, écoles, centres de 

loisirs…)  
• Assurer une bonne gestion des situations difficiles  
• Se réapproprier les conditions nécessaires pour assurer l’accueil du public 

dans tous les domaines  
 

 Au-delà de la mise en œuvre de ces axes stratégiques, ce plan de formation a également 
vocation à créer du lien entre les différents services territoriaux, à enrichir la connaissance de 
l’environnement territorial et de favoriser la transversalité à toutes les étapes. Le 
développement des compétences techniques nécessaires à l’exercice de chaque métier 
continuera à se mettre en œuvre concomitamment aux actions prévues dans le plan de 
formation. 
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2. LE CADRE REGLEMENTAIRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

 Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux 
fonctionnaires et aux agents contractuels de droit public depuis par la loi du 4 mai 2004 
relative à la formation tout au long de la vie, à la fonction publique territoriale. 
 

 Depuis, les dispositifs de formation facilitant la mobilité professionnelle, la 
promotion ou la reconversion professionnelle ont évolué sensiblement, en particulier à 
travers l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives 
au compte personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la 
fonction publique. 

 

 Ce principe de formation professionnelle tout au long de la vie est ponctué aussi bien 
par des dispositifs de formation (intégration, professionnalisation) que par des outils de 
positionnement et de reconnaissance des acquis : bilan de compétences, validation des 
acquis par l’expérience (V.A.E.). La loi met à la disposition des agents et des collectivités un 
panel d’outils qui sont utilisés en fonction de la situation et des acquis professionnels de 
l’agent, négociés dans le cadre du plan de formation de la collectivité. 

 
2.1 Les formations statutaires à caractère obligatoire 

 
• La formation d’intégration : elle favorise l’intégration dans la Fonction 

Publique Territoriale en délivrant aux stagiaires des connaissances sur le statut et sur 
l’environnement des collectivités. Elle est indispensable pour envisager une titularisation. 

 

 

• La formation de professionnalisation au 1er emploi : elle permet 
d’acquérir des compétences requises au titre du métier exercé et des missions du poste. 

 
 
 
 
 
 
 
 

• La formation de professionnalisation tout au long de la carrière : elle 
permet de maintenir des compétences requises au titre du métier exercé et des missions 
du poste 

 
 

la mise en stage dans le cadre d’emplois) 

 

 



6 

 

 

 
• La formation de professionnalisation de prise de poste à responsabilité : 

Elle permet d’acquérir des capacités à animer et diriger une équipe et à exercer ses 
nouvelles responsabilités. 

 

 
 Les formations ou habilitations dans le cadre de la sécurité et toutes les autres 
formations décidées par la collectivité revêtent un caractère obligatoire. 
 
 

 
• La formation de perfectionnement 

Elle correspond à la formation continue, les colloques, séminaires et journées d'études. 
Elle est dispensée sur le temps de travail pour développer les compétences des agents ou 
pour en acquérir de nouvelles. 

 

• La préparation aux concours et examens professionnels 

Elle favorise la progression de la carrière. Les inscriptions aux préparations concours et 
examens professionnels sont fonction de l’anticipation des demandes des agents lors des 
entretiens d’évaluation. 

 

• La formation personnelle 

Elle est exercée dans le cadre du Compte Personnel d’Activité (C.P.A.) par mobilisation du 
compte personnel de formation (C.P.F.) ou du compte d’engagement citoyen (C.E.C.) - Cf 
le règlement de formation de la CCMR. 

 
 
 
 

 

2.2 Les autres formations à caractère obligatoire 

2.3 Les formations et dispositifs à l’initiative de l’agent 
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3. LE CHOIX DES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION 
 

A la CCMR, les différents modes de formation sont pris en compte dans le cadre du plan de 
formation, notamment : 

 Les formations théoriques ou pratiques en présentiel : les formations en présentiel 
restent un dispositif majoritaire. Ces formations se dynamisent en intégrant des 
méthodes d’apprentissage plus interactives. Elles intègrent davantage des outils 
numériques et peuvent permettre de mieux faire le lien avec les situations 
professionnelles de chacun. 

 Les formations mixtes avec présentiel et distanciel intégré : ce type de dispositif de 
formation suppose l’accès à une plateforme de formation à distance (Formadist pour 
le C.N.F.P.T.). Cette plateforme combine et organise des ressources de formation. Ce 
type de dispositif permet au stagiaire de bénéficier d’un accompagnement plus 
important sous forme d’un tutorat qui peut être collectif ou individuel en direct ou 
en différé. Ce dispositif peut être en libre accès ou sur la plateforme du C.N.F.P.T. 
Formadist. 

 Les formations à distance : Mooc, webinaire, communauté de stage. 

 Les formations internes ; 

 Les formations de remise à niveau et/ou préparations concours ou examens 
professionnels; 

 Les journées professionnelles d’information ; 

 Les colloques, salons et séminaires ; 

 Les formations dispensées par un fournisseur. 
 
 

4. LE ROLE DES ACTEURS DE LA FORMATION, LA METHODOLOGIE DE MISE EN 
ŒUVRE ET LE SUIVI DU PLAN TRIENNAL 

 
4.1 Les acteurs du plan de formation 

 
La formation nécessite la participation et l’implication de nombreux acteurs : 
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La formation requière la mobilisation des élus, des agents, responsables de service et service 
RH qui interviennent à différentes étapes du processus, comme suit : 

1. Les élus déterminent les axes stratégiques de formation et le budget alloué à la 
formation  

2. Les encadrants communiquent leur planning d'entretiens professionnels le 30 
novembre au plus tard et définissent les besoins en formations collectives pour l’année 
N+1. 

3. Les agents préparent leur entretien. 

4. Les encadrants et les agents réalisent les entretiens professionnels au cours desquels ils 
recensent les besoins de formation individuels. Les encadrants acceptent ou refusent les 
demandes de formation en motivant leurs décisions. Ils complètent la fiche de 
recensement des besoins individuels et la transmettent au service RH accompagnée du 
compte-rendu d'entretien professionnel. 

5. Le service RH reçoit, étudie, centralise les demandes de formation individuelles et 
collectives en s'assurant de la cohérence globale de la politique de formation. 

6. Les élus arbitrent en commission les demandes de formations payantes. 

7. Le service RH matérialise l'ensemble des actions dans le document plan de formation. 

8. Le Comité Social Territorial est consulté et rend un avis sur le plan de formation annuel 
à venir ainsi que sur le bilan du plan de formation de l'année écoulée. 

9. Le service RH transmet le plan de formation annuel à son référent de territoire 
(C.N.F.P.T.) et inscrit les agents au CNFPT ou aux autres organismes de formation. 

10. Les encadrants et les agents se rencontrent pour établir le bilan de l'action de formation 
au moyen de la fiche de suivi des actions de formation. 

11. Le service RH établit le bilan du plan de formation de l'année écoulée et le transmet 
pour avis au Comité Social Territorial. 

 

 
4.2 La méthodologie de mise en œuvre et de suivi 

 
Les membres du CST et les élus ont identifié un processus permettant d’assurer une bonne 
mise en œuvre et un suivi régulier du plan de formation au cours des 3 années. 

 
Il s’organise comme suit : 
 

 De novembre à janvier : recueil des besoins individuels et collectifs par la Secrétaire 
Générale et le Service RH via les entretiens professionnels effectués par les Responsable de 
Services. 

 
 Février : présentation d’un plan de formation au Président en vue d’un avis du Comité 

Social Territorial et d’une présentation en Conseil Communautaire 
 

 De mars à décembre : mise en œuvre au sein des services  
 

 Décembre : bilan présenté au Comité Social Territorial 
 

 Janvier/ février N+1 : planification annuelle des formations en vue d’un nouveau 
bilan N+1 (2024) et N+2 (2025) 
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Des outils ont été créés spécifiquement pour permettre le recueil des besoins et l’évaluation 
des formations des agents : 

• Fiche individuelle à renseigner au moment de l’entretien professionnel (annexe 
N°1) ; 

• Fiche collective à renseigner en amont de l’entretien professionnel (annexe 
N°2) ; 

• Fiche d’évaluation au retour de formation pour permettre un suivi qualitatif et 
quantitatif des formations  

 
 Les besoins de formation sont principalement exprimés par les agents auprès de leur 
supérieur hiérarchique (N+1) lors de l’entretien professionnel annuel. Ils peuvent 
également être exprimés à tout moment de l’année auprès du N+1 (à l’appui des annexes 
mentionnées ci-dessus). 

 
 

5. LES RESSOURCES DISPONIBLES 
 

 Le supérieur hiérarchique direct peut apporter un premier niveau d’information 
pour toute question relative à la formation. Le service des ressources humaines, le cas 
échéant, complète cette information. 

 
 Les sites internet du Centre de Gestion et/ou du Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale sont également des sources d’information importantes : 
www.cdg52.fr et/ou www.cnfpt.fr. 
  
 Un catalogue de formation est notamment disponible sur le site du CNFPT. 

 

 Deux salles équipées d’une connexion sont mises à disposition des agents devant 
suivre une formation à distance. Ces salles qui sont situées, à la Communauté de Communes 
1 Allée de la grande Fontaine 52150 Illoud et dans les locaux de France Services, 87 rue de 
la Division Leclerc à Andelot, sont réservées par l’agent auprès du service accueil de la CCMR 
en amont de la formation. 

 

 Enfin, les agents peuvent prendre connaissance des règles fixant les modalités de 
départ en formation dans le règlement de formation créé à cet effet. 

 
 

6. SYNTHESE DES ACTIONS DE FORMATION DEMANDEES PAR LES AGENTS 
 

 Les demandes de formation individuelles et collectives formulées par les agents et les 
responsables de service font chaque année l’objet d’une analyse et d’une synthèse, 
détaillées dans le tableau joint en annexe N°4. 

 
 Ces formations sont classées par axe stratégique. L’ensemble des formations 
constituant le présent plan, fait l’objet d’un bilan à la fin de chaque année. Ce bilan sera 
présenté aux membres du Comité Social Territorial. 

 
 Ce plan de formation ainsi que le règlement de formation, qui permet notamment de 
définir les modalités de mise en œuvre d’actions de formation, constituent des outils 
indispensables à la professionnalisation des agents et à la bonne mise en œuvre des projets 
territoriaux. 

http://www.cnfpt.fr/
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Annexe 2 

AXES STRATEGIQUES 
 

1. Favoriser la qualité de vie au travail 
 

2. Développer les participations citoyennes 
 

3. Développer les compétences numériques 
 

4. Développer les compétences en matière de 
pilotage de projet au sein des services 
 

5. Développer des services publics de qualité 

THEMATIQUE 
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